
   Direction régionale de l’analyse et de l’expertise 
                       de Montréal et de Laval 

 

 

 
Par courriel                   Montréal, le 24 février 2021 
 
 
 
Objet : Demande d’accès concernant l’adresse suivante : 2455, rue Halpern, lot : 1

163 874, Cadastre du Québec, arr. Saint-Laurent, Montréal (Québec). 
 
Madame, 
Monsieur, 
 
Nous donnons suite à votre demande, reçue le 6 novembre 2020, concernant l’adresse précitée.  
 
Vous trouverez en annexe les documents demandés. Il s’agit de : 
 

1. Rapport d’inspection, 22 janvier 2020, 13 pages ; 
2. Avis de non-conformité, 19 février 2020, 3pages. 
 

Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en vertu des 
articles 23,24, 37, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez, en 
pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi qu’une copie des 
articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec nous par 
courriel à l’adresse suivante : dr06acces@environnement.gouv.qc.ca.  
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 
   

  

L’équipe de l’accès à l’information 
Direction régionale de Montréal 
5199 rue Sherbrooke Est, bureau 3860  
Montréal (Québec) H1T 3X9 
www.environnement.gouv.qc.ca 

 



















Annexe photographique. 
Prises de vue du 22 janvier 2020. 
 

Nº du rapport d’intervention : 401890927. 
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Photo 1 : Façade du bâtiment abritant les locaux de Altech (Enseigne visible 
au-dessus de la porte d'entrée). 

 Photo 2 : Zone de chargement (livraison) et déchargement sur le côté ouest 
du bâtiment. 
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Photo 3 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour l'acide 
Chromique. 

 Photo 4 : Facture de transport de l'acide chromique par Recubec. 
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Photo 5 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour la boue 
(Zn, Ni, Cu). 

 Photo 6 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour 
l'électrolyte de Nickel. 
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Photo 7 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour le 
Cyanure. 

 Photo 8 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour l'acide 
chlorhydrique. 
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Photo 9 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour diluant 
pour nettoyage de pistolet à peinture  

 Photo 10 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour les filtres 
à peinture. 
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Photo 11 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour les filtres 
à Zinc.. 

 Photo 12 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour l'acide 
nitrique. 
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Photo 13 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour l'huile 
usée. 

 Photo 14 : Registre de suivi des MDR (Tableur Excel) - Onglet pour la 
peinture. 

 

 

 
IMG_2047.jpg  IMG_2048.jpg 

Photo 15 : Liste des lignes de placage fonctionnelles actuellement à Groupe 
Altech lors de l'intervention du 2020-01-22. 

 Photo 16 : Emplacement des futures lignes de placage. 
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Photo 25 : Zone de récupération des MDR en-dessous les filtres du système 
de traitement.  

 Photo 26 : Barils pleins de boues sèches prêts à être disposés et 
entreposés sans étiquettes indiquant non et date. Baril noir avec MDR 
liquide et pas de muret pour faire bassin de rétention en cas de 
déversement. 
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Photo 27 : Baril en remplissage par un employé qui faisait du lavage de tote 
de MDR dans la zone d'entreposage des MDR sans bassin de rétention - 
Déversement sur le plancher. 

 Photo 28 : Système traitement en fonctionnement - Écoulement d'un filet 
d'eau. 
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Photo 29 : Filtres du système démontés pour raison de maintenance.  Photo 30 : Électrolyte de Nickel (tote 1) entreposé sans bassin de rétention 
et sur plus d'un (1) an. 
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Photo 31 : Électrolyte de Nickel (tote 1) entreposé sans bassin de rétention 
et sur plus d'un (1) an. 

 Photo 32 : Conditions d'entreposage de l'électrolyte de Nickel - Pas de 
bassin de rétention. 



Plan reconstitué des nouvelles lignes de placage. 
Courriel du 29 janvier 2020. 
 

Nº du rapport d’intervention : 401890927. 
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Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de Montréal et de Laval 

  ... 2 
5199, rue Sherbrooke Est, bureau 3860 
Montréal (Québec)  H1T 3X9 
Téléphone : 514 873-3636 
Télécopieur : 514 864-1990 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca 
Courriel : cceqmontreal@environnement.gouv qc ca  
 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

  Montréal, le 19 février 2020 

 

 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

 

 

9124-8161 Québec inc. 

2455, rue Halpern 

Montréal (Québec)  H4S 1N9 

 

N/Réf. : 7610-06-01-06437-01 

 401896687 

 

 

Objet : Ajout de nouvelles lignes de placage et entreposage non conforme de 

matières dangereuses résiduelles au 2455, rue Halpern à Montréal  

 

 

Mesdames,  

Messieurs, 

 

Lors de l'inspection réalisée le 22 janvier 2020 par un inspecteur de notre direction 

régionale, nous avons constaté les manquements suivants : 

 

 Étant titulaire d'une autorisation délivrée en vertu de la présente loi le 31 octobre 2014 

pour traitement de surface des métaux, ne pas avoir respecté les conditions qui y sont 

prévues, à savoir l’ajout de deux lignes de placage supplémentaires (700 Tin-Irridite 

et la 300 Silver & Tin - Augmentation de la production). 

Loi sur la qualité de l'environnement, article 123.1 

 

 Étant titulaire d’une autorisation délivrée le 31 octobre 2014 pour traitement de surface 

des métaux, avoir effectué des changements aux activités autorisées qui sont 

susceptibles d’entraîner un nouveau rejet de contaminants dans l’environnement, une 

augmentation des rejets déjà autorisés ou une modification de la qualité de 

l’environnement, à savoir l’installation de deux (2) nouvelles lignes de placage (700 

Tin-Irridite et la 300 Silver & Tin), sans obtenir préalablement la modification de 

l’autorisation par le ministre. 

Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (1) 
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 Étant titulaire d’une autorisation délivrée le 31 octobre 2014 pour traitement de surface 

des métaux, avoir effectué des changements aux activités autorisées visant 

l’augmentation de la production d’un bien ou d’un service au-delà de la quantité 

autorisée, à savoir l’installation de deux (2) nouvelles lignes de placage (700 Tin-

Irridite et la 300 Silver & Tin) sans obtenir préalablement la modification de 

l’autorisation par le ministre.   

Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (2) 

 

 Avoir fait défaut de préparer un bilan annuel de gestion contenant les renseignements 

prescrits par règlement, relativement à toute matière dangereuse pour laquelle un 

registre doit être tenu. 

Loi sur la qualité de l'environnement, article 70.7 al. 1 

 

 Ne pas avoir respecté les conditions d’aménagement ou d’entretien d’un lieu, à savoir 

ne pas avoir aménagé le lieu de manière qu’il soit accessible en tout temps aux équipes 

d’urgence. 

Règlement sur les matières dangereuses, article 36 

 

 Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant le nom des matières entreposées, sur un 

contenant, à savoir un baril contenant de la boue issue de la filtration des eaux usées 

de placage.  

Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. 1 partie 1 

 

 Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant la date du début de l’entreposage sur un 

contenant, à savoir un baril contenant de la boue issue de la filtration des eaux usées 

de placage.  

Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. 1 partie 2. 

 

Correctifs à prendre pour remédier à la situation 

 

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces 

manquements. 

 

Nous vous demandons aussi de nous transmettre d’ici le 11 mars 2020 un plan des 

mesures correctives que vous entendez mettre en œuvre pour vous conformer à la loi. 

Prenez note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du 

Ministère. 

 

Mesures administratives ou judiciaires 

 

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 

mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
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sanctionner le ou les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au 

présent avis. 

 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 

la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation 

de toute mesure administrative ou judiciaire, dont l’imposition d’une sanction 

administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 

manquement à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à ses règlements. En vertu de 

l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de l’environnement, cette sanction serait de : 

 

 2 500 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 123.1 

ou 

 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (1) 

ou 

 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (2) 

ou 

 1 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 70.7 al. 1 

ou 

 2 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 36 

ou 

 1 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. 1 partie 1 

ou 

 1 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. 1 partie 2 

 

Communication avec le Ministère 

 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 

quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec M. Jean-Paul Tagro 

au 450 661-2008, poste 308 ou à l’adresse courriel jean-

paul.tagro@environnement.gouv.qc.ca. 

 

De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 

des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 

d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 

du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 

 

 

 

 

 

SL/jpt/yek Sebastian Lossio 

Chef d'équipe 
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